
Direction départementale de la protection des populations
et Direction régionale de l'environnement,

de l'aménagement et du logement

 

Arrêté préfectoral n°DDPP-DREAL UD38-2022-06-07

du 3 juin 2022

portant enregistrement de la demande présentée par la 
COMMUNAUTÉ D’AGGLOMÉRATION DU PAYS VOIRONNAIS (CAPV) 

en vue de la création de deux fosses de transit de boues issues du traitement des
eaux résiduaires de la station Aquantis 

sur la commune de Rives (38140)

Le préfet de l'Isère,
chevalier de la Légion d’honneur,

chevalier de l’Ordre national du Mérite,

Vu  la  directive  n°2014/52/UE  du  Parlement  européen  et  du  Conseil  du  16  avril  2014  modifiant la
directive n°2011/92/UE du 13 décembre 2011 concernant l’évaluation des incidences de certains projets
publics et privés sur l’environnement, et notamment l’annexe III ;

Vu le code de l'environnement, notamment le Livre V, Titre Ier (installations classées pour la protection
de l’environnement)  chapitre II,  section 2 « installations  soumises à enregistrement » et  les articles
L.511-2, L.512-7 à L.512-7-7, R.512-46-1 à R.512-46-30 ;

Vu la nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement (ICPE) codifiée à
l’annexe de l’article R.511-9 du code de l’environnement ;

Vu l’arrêté ministériel du 6 juin 2018 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations de
transit, regroupement, tri ou préparation en vue de la réutilisation de déchets relevant du régime de
l'enregistrement au titre de la rubrique n°2716 (déchets non dangereux non inertes) de la nomenclature
des installations classées pour la protection de l'environnement ;

Vu le dossier référencé BC/JR/D-ASSAI-2021001318 envoyé par courrier le 10 janvier 2022,  reçu le  27
janvier 2022,  par la COMMUNAUTÉ D’AGGLOMÉRATION DU PAYS VOIRONNAIS, dont le siège social
est situé 40, rue Mainssieux – CS 80363 – 38516 Voiron Cedex, pour l'enregistrement et l'exploitation
de deux fosses de stockage de boues d'épuration (rubrique 2716 de la nomenclature des installations
classées pour la protection de l'environnement) sur la commune de Rives (38140) ;
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Vu le courrier de la  COMMUNAUTÉ D’AGGLOMÉRATION DU PAYS VOIRONNAIS du 21 février 2022
référencé BC/JR/D-ASSAI-2022000127 précisant les conditions de remise en état ;

Vu le dossier technique annexé à la demande, notamment les plans du projet et les justifications de la
conformité des installations projetées aux prescriptions générales de l’arrêté ministériel susvisé ;

Vu  l’avis  de  recevabilité  de  l’inspection  des  installations  classées  de  la  direction  régionale  de
l’environnement, de l’aménagement et du logement Auvergne-Rhône-Alpes, unité départementale de
l’Isère, du 7 février 2022, précisant que le dossier de demande d’enregistrement est complet et peut
être mis à la disposition du public pour consultation ;

Vu l'arrêté préfectoral n°DDPP-IC-2022-02-03 du 14 février 2022 portant ouverture d'une consultation
du public sur la demande d'enregistrement présentée par la COMMUNAUTÉ D’AGGLOMÉRATION DU
PAYS VOIRONNAIS et fixant les jours et heures où le dossier d'enregistrement peut être consulté par le
public ;

Vu le registre de consultation du public et les observations recueillies entre le lundi 7 mars 2022 et le
mardi 5 avril 2022 inclus ;

Vu l’absence d’avis des conseils municipaux de Rives et Colombe ;

Vu le rapport de l'inspection des installations classées de la direction régionale de l’environnement, de
l’aménagement et  du logement Auvergne-Rhône-Alpes,  unité  départementale  de l’Isère,  du 12  mai
2022, référencé 2022-Is052T4 ; 

Vu  le  courriel  du  20  mai  2022  communiquant  à  l’exploitant  le  projet  d’arrêté  préfectoral
complémentaire concernant son établissement ;

Vu la réponse de l’exploitant du 30 mai 2022 indiquant l’absence d’observation ;

Considérant que  la  demande  d'enregistrement  justifie  du  respect  des  prescriptions  générales  de
l’arrêté de prescriptions générales susvisé et que le respect de celles-ci suffit à garantir la protection
des intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement ;

Considérant que la demande précise que le site sera, en cas d'arrêt définitif de l'installation, remis dans
son état initial ;

Considérant que l'examen des caractéristiques du projet, eu égard aux critères définis à l'annexe III de
la directive 2011/92/UE du 13 décembre 2011, notamment par rapport à la localisation du projet, à la
sensibilité environnementale des zones géographiques susceptibles d’être affectées et au cumul des
incidences du projet avec celles d'autres projets d'installations, ouvrages ou travaux, ne conduit pas à
conclure à la nécessité de soumettre le projet à évaluation environnementale ;

Considérant, par ailleurs, que l'importance des aménagements sollicités par le pétitionnaire dans son
dossier de demande d’enregistrement par rapport aux prescriptions générales applicables ne justifie
pas de demander un dossier complet d'autorisation ;

Considérant, en conséquence, qu'il n'y a pas lieu d'instruire la demande selon les règles de procédure
de l'autorisation environnementale ;

Considérant que, en vertu de l’article R.512-46-17 du code de l’environnement, la présentation de ce
dossier devant le conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et technologiques
(Co.D.E.R.S.T.) ne s’avère pas nécessaire ; 

Sur proposition du directeur départemental  de la protection des populations et du chef de l’unité
départementale de la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement ;
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Arrête

TITRE 1.  PORTÉE ET CONDITIONS GÉNÉRALES

Chapitre 1.1. Bénéficiaire et portée

Article 1.1.1 : Exploitant, durée, péremption

Les installations de la COMMUNAUTÉ D’AGGLOMÉRATION DU PAYS VOIRONNAIS (numéro SIRET : 243
800 984 00045), dont le siège social est situé  40, rue Mainssieux – CS 80363 – 38516 Voiron Cedex,
faisant l'objet de la demande susvisée du 10 janvier 2022, sont enregistrées.

Ces installations sont localisées sur le territoire de la commune de Rives,  lieu-dit « Bièvre ».  Elles sont
détaillées au tableau de l'article 1.2.1 du présent arrêté.

L'arrêté d'enregistrement cesse de produire effet lorsque, sauf cas de force majeure, l'installation n'a
pas été mise en service dans le délai de trois ans ou lorsque l'exploitation a été interrompue plus de
trois années consécutives (article R.512-74 du code de l'environnement).

Article 1.1.2 : Description de l’activité

La demande vise à l’enregistrement d’une installation de transit, regroupement, tri ou préparation en
vue de la réutilisation de déchets relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n°2716
(déchets non dangereux non inertes) de la nomenclature des installations classées pour la protection
de l'environnement.

Chapitre 1.2. Nature et localisation des installations

Article 1.2.1 : Liste des installations concernées par une rubrique de la nomenclature des installations
classées pour la protection de l’environnement

Rubrique Libellé de la rubrique (activité) Nature de l’installation Volume

2716-1

Transit,  regroupement,  tri  ou
préparation en vue de réutilisation
de  déchets  non  dangereux  non
inertes

2 fosses de stockage de digestats 1300 m3

Article 1.2.2 : Situation de l’établissement

Les installations autorisées sont situées sur la commune, parcelle et lieu-dit suivant :

Commune Parcelle Lieu-dit

Rives Parcelle 104, section AB Bièvre

Les installations mentionnées à l'article 1.2.1 du présent arrêté sont reportées avec leurs références sur
un  plan  de  situation  de  l'établissement  tenu  à  jour  et  tenu  en  permanence  à  la  disposition  de
l'inspection des installations classées.

Chapitre 1.3. Conformité au dossier d'enregistrement

Les installations et leurs annexes,  objet du présent arrêté, sont disposées,  aménagées et exploitées
conformément aux plans et données techniques contenus dans les dossiers déposés par l'exploitant
accompagnant sa demande d’enregistrement du 10 janvier 2022.
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Elles respectent les dispositions des arrêtés ministériels de prescriptions générales applicables.

Chapitre 1.4. Mise à l'arrêt définitif

Après l'arrêt définitif des installations,  le site est remis en état suivant le descriptif  de la demande
d'enregistrement, pour un usage de type friche herbeuse.

Chapitre 1.5. Prescriptions techniques applicables

S'appliquent à l'établissement les prescriptions des textes mentionnés ci-dessous :

• arrêté ministériel du 6 juin 2018 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations
de transit, regroupement, tri ou préparation en vue de la réutilisation de déchets relevant du
régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n°2716 (déchets non dangereux non inertes)
de la nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement.

TITRE 2. MODALITÉS D’EXÉCUTION ET VOIES DE RECOURS

Article 2.1 : Frais

Les frais inhérents à l’application des prescriptions du présent arrêté sont à la charge de l’exploitant.

Article 2.2 : Publicité et information des tiers 

Conformément à l’article R.512-46-24 du code de l’environnement, en vue de l’information des tiers,
une copie du présent arrêté d’enregistrement est déposée à la mairie de Rives et peut y être consultée. 

Un extrait de cet arrêté est affiché à la mairie de Rives pendant une durée minimum d'un mois ; procès-
verbal  de l'accomplissement de cette formalité est  dressé par  les soins  du maire  et  transmis  à  la
direction départementale de la protection des populations – service installations classées.

L'arrêté  est  adressé  à  chaque  conseil  municipal  et  aux  autres  autorités  locales  ayant  été
consultées en application de l'article R.512-46-11 du code de l’environnement.

L'arrêté est publié sur le site internet des services de  l’État en Isère pendant une durée minimale de
quatre mois.

Article 2.3 : Délais et voies de recours

En  application  de  l’article  L.514-6  du code de  l’environnement,  le  présent  arrêté  est  soumis  à  un
contentieux de pleine juridiction.

Conformément à l’article R.514-3-1 du code de l’environnement, il peut être déféré auprès du tribunal
administratif de Grenoble :

1. Par le demandeur ou l’exploitant, dans un délai de deux mois à compter du jour où la décision
lui a été notifiée ;

2. Par les tiers intéressés, en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de
l'installation présente pour les intérêts  visés  aux articles L.211-1  et  L.511-1,  dans  un délai  de
quatre  mois  à  compter  du  premier  jour  de  la  publication  ou de  l’affichage  de  la  présente
décision.

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux ou hiérarchique dans le délai de deux mois. Ce
recours administratif prolonge de deux mois les délais susmentionnés aux 1° et 2°.
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Cet arrêté peut également faire l’objet d’une demande d’organisation d’une mission de médiation, telle
que définie par l’article L.213-1 du code de justice administrative, auprès du tribunal administratif de
Grenoble.

La saisine du tribunal administratif est possible par la voie de l’application « Télérecours citoyens » sur
le site www.telerecours.fr.

En application du III de l’article L.514-6 du code de l’environnement, les tiers qui n’ont acquis ou pris à
bail des immeubles ou n’ont élevé des constructions dans le voisinage d’une installation classée que
postérieurement  à  l’affichage  ou  à  la  publication  de  l’arrêté  portant  enregistrement  de  cette
installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la
juridiction administrative.

Article 2.4 : Exécution

La  secrétaire  générale  de  la  préfecture  de  l’Isère,  le  directeur  régional  de  l’environnement,  de
l’aménagement  et  du  logement  Auvergne-Rhône-Alpes  et le  maire  de  la  commune  de  Rives  sont
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  notifié  à  la
COMMUNAUTÉ D’AGGLOMÉRATION DU PAYS VOIRONNAIS et dont copie sera adressée au maire de
Colombe.

Le préfet

Pour le Préfet, et par délégation,
        la Secrétaire Générale

Signé : Eléonore LACROIX
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